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Montréal, le 29 juin 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Dominique Benoît 
______________________________________________________________________ 
 
  
Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Outaouais 

Employeur  
  
c.  
  
FIQ - Syndicat des professionnelles en soins de l’Outaouais 

Association accréditée 
 

 

_______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION RECTIFIÉE 
______________________________________________________________________ 

 
Le texte original a été rectifié le 17 juillet 2017 et la description des rectifications est 
annexée à la présente version. 
 
[1] Le 24 avril 2017, le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) reçoit une demande 
d’intervention du Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Outaouais 
(l’employeur) parce que des infirmières membres du FIQ - Syndicat des professionnelles 
en soins de l’Outaouais (le syndicat) refusent d’exercer leurs fonctions habituelles en 
début de quart de travail jusqu’à 8 h 30.  

[2] Ce refus prend la forme de « sit-in » dénonçant le défaut de l’employeur de palier 
aux manques de ressources, dans différents départements et à diverses dates, entre le 17 
mars 2017 et le 17 avril 2017. 
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[3] Le 5 mai 2017, à son tour, le syndicat fait une demande d’intervention auprès du 
Tribunal. 

[4] Les parties se sont rencontrées lors de trois séances de conciliation les 2 et 3 mai 
ainsi que le 27 juin 2017, et en sont arrivées à une entente qui se lit comme suit :
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[5] Le Tribunal constate que cette entente permet d’assurer que les services à la 
population seront maintenus et qu’il y a lieu d’en prendre acte, conformément à l’article 
111.19 du Code du travail1. 
 
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

PREND ACTE de l’entente intervenue le 27 juin 2017 entre les parties 
conformément à l’article 111.19 du Code du travail. 

ENTÉRINE ladite entente conclue le 27 juin 2017; 

ORDONNE aux parties de s’y conformer; 

RAPPELLE aux parties qu’advenant qu’elles éprouvent des difficultés quant à la 
mise en application de l’entente, elles doivent en faire part au 
Tribunal dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse leur fournir 
l’aide nécessaire. 

 

 __________________________________ 
 Dominique Benoît 
 
Me Geneviève Brunet-Baldwin 
BML AVOCATS INC. 
Pour l’employeur 
 
Me Isabelle Boivin 
FÉDÉRATION DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU QUÉBÉC (FIIQ)  
Pour l’association accréditée 
 
Date de la mise en délibéré :    29 juin 2017 
 

/ab 
 
Rectifications apportées le 17 juillet 2017 : 
 
La ligne Dossier : CM-2017-2306 est modifiée pour y ajouter  le dossier CM-2017-2586. 
Nous devrons lire dorénavant : Dossiers : CM-2017-2306 CM-2017-2586  
 
L’entête de chaque page : CM-2017-1319 a été rectifié pour CM-2017-2306 et 
CM-2017-2586. 
                                            
1  RLRQ, c. C-27. 


